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L’association – sportive, humanitaire, culturelle... – est soumise à des règles de fonctionnement qui lui sont propres.


    Bénévole, volontaire ou salarié, si vous souhaitez prendre une part active dans la création ou le développement d’une association, cet ouvrage est fait pour vous !


    Où que vous en soyez de l’aventure associative – de la création à la transformation, jusqu’à une éventuelle dissolution, en passant par toutes les étapes de la gestion quotidienne – les questions que vous vous posez sont nombreuses :


    
• L’association doit-elle être déclarée et à qui ? 


    
• Quel statut est le plus favorable à votre activité ?


    
• Quelle différence y a-t-il entre le personnel salarié, bénévole et volontaire ?


    
• Quelles sont les responsabilités du dirigeant ?


    Cet ouvrage apporte des réponses claires à toutes vos questions et vous propose également :


    
• de nombreux modèles de lettres et de statuts prêts à l’emploi ;


    
• toutes les adresses utiles pour faciliter vos démarches.


    La nouvelle édition 2019 est complétée des dernières actualités concernant les associations et enrichie de parties sur :


    
• l’action en justice ;


    
• le RGPD et la preuve de l’adhésion ;


    
• les associations culturelles.


    Vous pourrez ainsi connaître vos droits, prendre les bonnes décisions et agir en toute légalité pour le meilleur développement possible de votre association !


     


    Anne-Laure Marie
Directrice Prat Éditions
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          Pourquoi créer une association ?


        

      


    






     


    

      


        	

          Pourquoi choisir l’association ?


        

      


    




    
• La constitution d’une association est un acte sérieux.


    
• Il requiert de s’interroger préalablement sur l’intérêt et la conformité de cette structure à votre projet.


    
• Il y a lieu également de situer votre projet au regard des domaines d’intervention de l’association.




    Le choix de l’association est-il conforme à votre projet ?


    L’association est communément perçue comme une structure qui regroupe des individus qui œuvrent dans un but commun. Au sens juridique cependant, l’association est avant tout un contrat. L’article 1er de la loi du 1er juillet 1901 définit l’association en ces termes : « L’association est la convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun d’une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager des bénéfices. »


    Faire le choix de l’association nécessite, en premier lieu, d’en connaître les principales caractéristiques, telles qu’elles ressortent de cette définition.


    Vous voulez entrer dans une relation contractuelle


    La loi sur les associations (art. 1er, loi du 1.7.1901) définit l’association fondamentalement comme un contrat. Il en résulte différentes conséquences sur le choix de cette structure.


    
> Le contrat d’association génère des droits et des obligations pour les membres


    Constituer une association, tout comme devenir membre d’une association, c’est adhérer à un contrat qui prévoit, en tant que tel, des droits et des obligations. Il doit donc s’agir d’un choix réfléchi, après une prise de connaissance de ses droits et obligations fixés au contrat d’association, à savoir dans les statuts et le règlement intérieur. En ce sens, le bulletin d’adhésion à l’association doit être signé par le nouveau membre après la remise d’un exemplaire des statuts et du règlement intérieur. Le membre a ainsi été mis en état et incité à prendre connaissance de ses droits et obligations envers l’association (voir Les droits et les obligations du membre).


    Le caractère contractuel de l’association ne se résume cependant pas qu’aux droits et obligations des membres. Il offre parallèlement un avantage particulier à l’association : les droits et obligations sont librement fixés par les fondateurs, et l’adhésion à l’association est également régie par ce principe de liberté.


    
> Les droits et obligations du contrat d’association sont librement fixés par les membres fondateurs


    Les fondateurs bénéficient d’une large liberté pour créer l’association et l’organiser.


    •	Liberté de constituer toute association


    En faisant de l’association un simple contrat, le Législateur de 1901 a voulu faciliter au maximum les conditions de constitution d’une association. Par là, la volonté a été de conférer une liberté, et même un droit, de créer toute association. La liberté d’association est également consacrée par le droit européen (art. 11, CEDH) et par le Conseil constitutionnel français, qui en a fait un principe fondamental reconnu par les lois de la République (Cons. constit., 16.7.1971, D. 1972, p. 685). Il a été fixé dans ce cadre que l’Administration ne peut effectuer un contrôle sur la légalité de l’objet de l’association lors de la déclaration constitutive de l’association à la préfecture. L’Administration est tenue, en toute hypothèse, d’enregistrer la déclaration de constitution de l’association. Si elle constate la nullité de l’association pour quelque raison que ce soit (exemple : défaut de capacité des membres, ou caractère illicite de l’objet de l’association), l’Administration devra engager ultérieurement une action (saisine du ministère public), afin que soit prononcée la dissolution pour l’une de ces raisons. Il en ressort qu’une fois les formalités effectuées, la constitution de l’association est acquise de plein droit et ne peut se heurter à un refus de l’Administration.


     


    

      


        	

          À NOTER


          Les associations dont le siège est situé en Alsace-Moselle sont régies par le Code civil local, et particulièrement par les dispositions des articles 21 à 79 de ce code. Le principe de liberté de constituer une association s’applique également dans ce cas.


        

      


    




    •	Liberté d’organisation de l’association


    Le cadre juridique de l’association est fixé par la loi du 1er juillet 1901 et par le décret d’application du 16 août 1901. Ces deux textes, plusieurs fois modifiés, sont demeurés particulièrement succincts, de par la volonté du Législateur de ne pas empiéter sur la liberté d’organisation de l’association laissée aux fondateurs. Ainsi, les fondateurs disposent d’une grande liberté pour organiser l’association dans le cadre des statuts et du règlement intérieur. Cette situation diffère de celle de la plupart des sociétés dont l’organisation est fixée par des règles d’ordre public.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Les associations d’Alsace-Moselle Elles bénéficient également de la liberté d’organisation de l’association. Il est seulement prévu qu’elles doivent avoir une direction et une assemblée générale des membres qui prennent des décisions sur les points qui ne relèvent pas de la compétence de la direction.


        

      


    




    •	Le contrat d’association est régi par un principe de liberté d’adhésion


    Comme dans tout contrat, l’adhésion ou non à l’association est libre, tant pour les membres fondateurs que pour les nouveaux membres. Le consentement doit être libre et donné en connaissance des règles de l’association. À ce titre, l’adhésion des membres fondateurs est constatée par l’assemblée constitutive qui marque son accord sur l’objet de l’association et sur les statuts. Ils ont donc adhéré librement et après avoir pris connaissance des droits et obligations des membres figurant dans les statuts, qu’ils ont adoptés (voir L’assemblée générale constitutive). Quant aux nouveaux membres, leur adhésion est également libre. Elle résulte d’un acte volontaire des membres. Ils adhèrent en signant un bulletin d’adhésion, après la remise d’un exemplaire des statuts dont ils ont pu prendre connaissance (voir Faire une demande pour adhérer à une association). Il existe de très rares cas, nécessairement prévus par la loi, dans lesquels l’adhésion à une association est obligatoire (voir Le statut de membre de l’association).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Retrait d’un membre Il existe la même liberté pour le retrait de l’association, dans la mesure où le membre a rempli ses obligations envers l’association (C. cass., 1re ch. civ., 18.12.1996, no 93-19241). Il reste qu’il doit être à jour de ses cotisations envers l’association pour que son retrait puisse être pris en compte par l’association.


          Dans les associations d’Alsace-Moselle, les conditions d’adhésion et de retrait sont régies par le même principe de liberté.


        

      


    




    Vous voulez créer une structure pour un but commun et durable


    
> L’association doit avoir un objet


    Il y a ici aussi une très grande liberté quant à la nature de l’objet de l’association, ce qui explique son succès qui ressort du nombre considérable d’associations créées.


    •	Liberté de choix de l’objet de l’association


    La loi du 1er juillet 1901 ne précise pas la nature de l’objet de l’association. Au regard de l’absence de but lucratif qui est assigné à l’association, il apparaît qu’elle a été instituée en premier lieu pour remplir des objets civils. Mais il est depuis longtemps admis qu’elle peut avoir tout objet entraînant ou non une activité économique. Un objet purement commercial est parfaitement possible dès lors que l’association peut justifier d’un particularisme qui ne la place pas en situation identique des sociétés commerciales (voir L’absence de concurrence aux sociétés commerciales) et qu’elle ne distribue pas les bénéfices réalisés (voir Le caractère désintéressé de la gestion). Il en ressort que l’association peut choisir quasiment tout type d’objet dès lors qu’elle respecte ces deux conditions.


    •	L’objet de l’association ne doit pas être illicite


    La loi du 1er juillet 1901 impose une seule contrainte, qui consiste à déclarer nulle toute association qui aurait une cause ou un objet illicite ou contraire aux bonnes mœurs, ou encore qui porterait atteinte à l’intégrité du territoire national et à la forme républicaine du gouvernement (art. 3, loi du 1.7.1901). La Cour de cassation a décidé que le caractère illicite et la contravention aux bonnes mœurs de l’association sont librement appréciés par les tribunaux. Il en ressort que le juge dispose d’un large pouvoir pour apprécier concrètement, dans chaque cas qui lui est soumis, si l’objet de l’association est ou non illicite ou contraire aux bonnes mœurs.


    
CAS PRATIQUE Ont été jugées illicites, les associations qui incitent à la haine ou à la discrimination, celles qui visent à former des groupes armés, ou encore à pratiquer des activités avec un personnel qui n’a pas la qualité requise (exercice illégal de la médecine). Les cas de nullité pour atteinte à l’intégrité du territoire national ou à la forme républicaine du gouvernement sont devenus particulièrement rares aujourd’hui. Sont contraires aux bonnes mœurs les associations dont l’objet contribue, par exemple, à favoriser la débauche ou des comportements scandaleux.


    La nullité peut être prononcée suite à la constitution de l’association, mais également ultérieurement, si son activité a dérivé vers une cause illicite ou contraire aux bonnes mœurs. Les associations concernées par la nullité en raison d’un objet illicite ou contraire aux bonnes mœurs sont aujourd’hui particulièrement rares. Hors ces cas marginaux, il n’existe aucune restriction quant à l’objet de l’association.


    Cette grande liberté dans l’objet ressort d’une décision du Conseil constitutionnel, qui a censuré les restrictions tenant à l’aide aux migrants en situation irrégulière en considérant que toute aide apportée dans un but humanitaire par une association ne peut être sanctionnée et qu’elle est régulière car elle est conforme au principe de fraternité. La décision rendue tend en ce sens à distinguer l’aide humanitaire, qui est un objet licite pour une association même envers des personnes en situation irrégulière, de l’activité de passage de clandestins qui demeure une activité pénalement répréhensible (Cons. constit., 6.7.2018, n° 2018-717/718).


     


    

      


        	

          À NOTER


          Une association peut être créée avec les objets les plus divers qui peuvent porter, par exemple, sur une activité sportive, sociale, d’entraide, l’organisation de réunions philosophiques ou religieuses, ou encore toute activité économique ; cette liste des objets n’étant pas limitative.


        

      


    




    
> L’association doit avoir une activité permanente


    L’association doit avoir une activité qui s’inscrit dans la durée. Elle ne saurait avoir pour activité un projet unique, qui n’est pas appelé à se répéter et dont la préparation et la réalisation s’effectuent sans délai. L’association n’est cependant pas réservée aux activités dont l’objet ne s’épuise pas. Elle peut avoir pour activité la réalisation d’un but unique, sur une période limitée, si celle-ci est suffisamment durable.


    Vous voulez vous engager dans une activité à but non lucratif


    Dans l’esprit de la loi du 1er juillet 1901, le projet associatif est purement désintéressé et le bénévolat est la règle. Cette exigence, qui a été atténuée concernant le bénévolat, demeure encore aujourd’hui en ce qui concerne l’activité à but non lucratif. Cela ne veut pas dire que l’association ne peut pas faire de bénéfices ; cela signifie seulement qu’elle ne peut pas les distribuer.


    Sur ce point, la règle est stricte. La distribution de bénéfices, qui est interdite pour l’association, consiste à remettre à un membre de l’association une ressource de l’association, qu’elle soit en numéraire ou sous la forme d’un avantage en nature (exemple : règlement de frais pour son compte personnel). Sont concernés, en premier lieu, les dirigeants de l’association, mais également les autres membres de l’association. La distribution pourrait aussi s’appliquer aux salariés, dans l’hypothèse où ils percevraient une rétribution qui excède notablement le travail qu’ils réalisent. En ce sens, la gestion désintéressée n’est pas incompatible avec la rémunération des collaborateurs de l’association. Elle nécessite seulement de prendre soin qu’elle corresponde bien à un travail effectif et soit conforme avec ce travail.


    Cette contrainte n’empêche pas l’association d’avoir une activité commerciale, dès lors qu’elle ne distribue pas les bénéfices de son activité et que cette activité reste accessoire. Les bénéfices sont, dans ce cas, acquis à l’association, où ils sont placés, soit en réserve, soit affectés à l’activité de l’association. L’activité commerciale présente, sous certaines conditions, un risque fiscal pour l’association. En effet, si l’activité lucrative est l’activité principale, ou si elle vient à concurrencer le secteur marchand en utilisant les mêmes moyens, l’association peut être qualifiée de lucrative par l’administration fiscale et se voir imposer, à ce titre, dans les mêmes conditions que les sociétés commerciales (voir La fiscalité de votre association).


    L’interdiction de distribuer les ressources de l’association s’applique, tant pendant la vie de l’association, que lors de sa dissolution. Dans ce dernier cas, les biens de l’association ne peuvent être distribués aux membres de l’association et doivent être remis à un tiers, qui est le plus souvent une autre association (voir Pourquoi et comment dissoudre votre association ?).


    Ainsi, l’intérêt de l’association, pour les membres, ne peut résider que dans l’activité qu’elle exerce.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Association et bénévolat L’association reste le domaine privilégié des passionnés et du bénévolat.


          À défaut de rémunération, il est difficile de mobiliser les fonds pour l’activité. Les professionnels, qui pourraient travailler pour le compte de l’association, sont davantage attirés par le secteur économique traditionnel.


        

      


    






    Quel choix entre l’association et les autres formes de groupement ?


    Il est primordial de s’assurer que l’association est la structure juridique qui correspond le mieux à votre projet. Il est présenté ci-après une étude comparative de l’association et des principales structures existantes avec leurs points communs et leurs différences, de manière à vérifier que l’association est la forme la plus adaptée à votre projet.


    Association ou société : le choix d’une activité à caractère lucratif ou non


    
> La société se distingue d’abord de l’association par son objet


    La société a pour objet de partager des bénéfices entre ses membres (art. 1832, C. civ.). L’objet principal de l’activité de la société est ainsi à but lucratif, tandis que l’association doit avoir une gestion désintéressée.


    Cette différence évidente entre les deux structures a été quelque peu altérée depuis que l’objet de la société a été étendu au partage entre ses membres d’une économie qui résulte de son activité. En effet, l’association peut également faire profiter ses membres d’une économie provenant de son activité. Il s’agit, par exemple, du cas où l’association partage entre ses membres une économie, sous la forme de tarifs préférentiels. Elle achète en gros certains produits et fait bénéficier à ses membres de la remise accordée dans ce cadre. Cela ne saurait cependant constituer l’objet principal de l’association, à la différence de la société. Il faut ainsi préférer la société à l’association quand l’objet de l’activité est la recherche d’une économie.


    Les conditions de la dissolution de l’association confirment qu’il est préférable de choisir la société, quand l’objet de l’activité consiste à réaliser un bénéfice ou une économie. Dans le cadre de l’association, les membres ne pourront en effet pas bénéficier à la dissolution du boni de liquidation, c’est-à-dire du solde positif qui ressort des comptes de liquidation, après paiement des dettes de l’association (voir Pourquoi et comment dissoudre votre association ?). La société permet de répartir entre ses membres ce boni de liquidation (cet actif résiduel peut être une somme d’argent ou des matériels). Ainsi, l’association est à exclure pour toute activité tendant au partage d’un bénéfice ou d’une économie.


    
> La société se distingue de l’association sur le plan fiscal


    La gestion désintéressée de l’association lui permet de bénéficier d’une fiscalité allégée et de nombreuses exonérations. À l’inverse, les impôts commerciaux frappent la société. Il en résulte qu’il pourrait être tentant d’exercer toute activité, y compris à but lucratif, sous forme d’association. Hormis le fait qu’il s’agirait d’un dévoiement de l’association, il convient d’indiquer que les tribunaux, comme l’administration fiscale, ne sont pas tenus par la qualification donnée à la structure par les membres fondateurs. Ils peuvent déclarer intéressée la gestion d’une association et lui appliquer les impôts commerciaux. L’administration fiscale a défini en ce sens des critères permettant de déterminer si l’association, au regard de son activité, est un organisme à but non lucratif et par conséquent est exonérée des impôts commerciaux ou si l’association est lucrative, et donc imposable (voir La fiscalité de votre association).


    Association ou GIE : le choix d’une activité propre ou dépendante de celle des membres


    Le groupement d’intérêt économique (GIE) a pour objet exclusif de faciliter ou de développer l’activité économique de ses membres. Il n’est pas interdit à l’association d’avoir également une activité qui ne soit que le prolongement de celle de ses membres, mais elle s’avère dans ce cas bien moins intéressante. En effet, dans cette hypothèse, il est souvent important que les membres puissent recevoir les bénéfices de l’activité commune, ce qui est permis dans le cas du groupement d’intérêt économique, mais pas de l’association.


    Lorsque l’activité de la structure commune a pour objet de réaliser seulement une économie, il est alors possible de choisir le GIE ou l’association. L’association et le GIE sont, dans ce cas, assez proches. Ils disposent tous deux d’une grande souplesse d’organisation. Le Législateur a d’ailleurs prévu que l’association peut se transformer en GIE. Cette transformation est facilitée par la loi, puisqu’elle n’impose pas la dissolution préalable de l’association, et peut ainsi être effectuée avec des formalités allégées (art. L. 251-18, C. Com ; voir Comment modifier votre association ?). En sens inverse, la transformation du GIE en association est aussi possible, mais là, il est nécessaire de dissoudre préalablement le GIE et ensuite de constituer l’association.


    Le Législateur a confirmé indirectement la proximité d’objets des deux formes juridiques en instituant des groupements d’employeurs, qui peuvent se constituer sous la forme d’une association. Or, ces groupements d’employeurs ont une activité qui aurait pu être exercée en GIE, puisqu’ils ont pour objet de permettre aux entreprises qui en sont membres de recourir à des salariés qui sont mis à leur disposition par le groupement dans le cadre d’opérations à but non lucratif.


    Malgré la similitude entre les deux structures, dans l’hypothèse de la recherche d’une économie pour les membres, il reste préférable, même dans ce cas, d’opter pour le groupement d’intérêt économique. En effet, à la différence du GIE, l’association ne permet pas, à la dissolution, de distribuer entre ses membres le boni de liquidation, c’est-à-dire le solde positif qui ressort des comptes de liquidation, après paiement des dettes de l’association (voir Pourquoi et comment dissoudre votre association ?).


    L’association est en fait davantage conçue pour avoir une activité propre, et c’est la raison pour laquelle elle accorde moins de droits aux membres et laisse également moins de place à leur responsabilité. L’association ne soumet ainsi pas ses membres à une responsabilité indéfinie et solidaire en cas de passif, à la différence du groupement d’intérêt économique.


    Association ou fondation : le choix sur les conditions strictes de constitution de la fondation


    La fondation, comme l’association, doit avoir une activité à but non lucratif. Le recours à l’une ou l’autre forme pourrait être ainsi indifférent, si ce n’est la nécessaire dotation initiale. La fondation est créée par une dotation initiale effectuée sous la forme d’une affectation irrévocable de biens à la réalisation d’une œuvre d’intérêt général. En outre, la constitution de la fondation impose d’obtenir soit une reconnaissance d’utilité publique accordée par décret en Conseil d’État (pour les fondations d’utilité publique), soit une autorisation administrative (pour les fondations d’entreprise).


    L’association se constitue librement, sans autorisation préalable, ni dotation initiale. Les conditions de constitution et notamment la nécessaire dotation initiale, limitent drastiquement les cas de recours à la fondation.


    En outre, l’évolution actuelle tend à attribuer un objet spécifique et prédéterminé aux fondations. Le Législateur a ainsi créé 4 catégories de fondations différentes ayant toutes pour objet de lever des fonds pour la recherche mais dans des secteurs différents (fondation hospitalière, fondation universitaire, fondation partenariale, fondation de coopération scientifique). La fondation est dans ce cas utilisée pour lever des fonds importants au profit d’organismes déjà existants, dont elle n’est qu’un appendice.


    Il demeure que la création récente d’une nouvelle catégorie de fondation, dénommée « fonds de dotation », est venue relancer l’intérêt de la fondation dans le monde associatif. En effet, le fonds de dotation est une fondation qui peut être créée à l’initiative d’une association pour lui permettre de recevoir des donations et des legs en vue de la réalisation d’une œuvre d’intérêt général (voir Le fonds de dotation).


    Association ou syndicat : le choix d’un objet social limité ou non à la défense des intérêts professionnels


    Le syndicat a pour objet la défense des droits et des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu’individuels, des personnes visées par leurs statuts, à l’exclusion de toute autre activité (art. L. 2131-1, C. trav.).


    L’association a un objet beaucoup plus large dans la mesure où elle peut exercer toute activité dès lors qu’elle n’est pas contraire à la loi ou aux bonnes mœurs. Il reste que l’association peut prendre le même objet social qu’un syndicat. Il s’agit des associations professionnelles prévues par le Code du travail.


    La similitude d’objet ne doit cependant pas conduire à considérer que le choix est indifférent. En effet, l’association professionnelle a la possibilité d’étendre son objet social à d’autres activités et d’offrir à ses membres des activités qu’un syndicat ne peut pas proposer. En outre, les statuts de l’association professionnelle peuvent prévoir que l’adhésion n’est pas limitée aux personnes qui exercent la profession dont elle assure la défense des droits. Cette souplesse permet d’associer au devenir de l’association des compétences diverses. Au contraire, le syndicat ne peut avoir pour membres que des personnes de la même profession ou de métiers similaires.


    Cette limitation stricte du domaine d’intervention du syndicat a pour contre-partie des prérogatives dont ne dispose pas l’association professionnelle. Le syndicat possède une capacité à agir en justice pour la défense des intérêts collectifs de la profession dont il soutient les intérêts qui est plus importante que celle de l’association professionnelle. Le syndicat bénéficie également de l’insaisissabilité de certains de ses biens, ce qui n’est pas le cas de l’association. Il en ressort que le statut de syndicat est préférable si l’activité est strictement limitée à la défense d’intérêts professionnels.




    Votre projet entre-t-il dans les domaines d’activité de l’association ?


    La vitalité du monde associatif est telle qu’elle ne permet pas d’indiquer de manière exhaustive l’ensemble des activités exercées sous la forme d’associations. Pour rendre compte de l’ampleur de ce phénomène et permettre de situer dans ce cadre votre projet, il est utile d’évoquer la place du secteur associatif en France et les principaux domaines d’activité de l’association.


    La place du secteur associatif en France


    Les associations forment un secteur dont le poids est non négligeable dans l’économie nationale, ainsi que le montrent les données suivantes.


    
> Le nombre d’associations en France


    Le nombre d’associations n’est pas précisément connu, en raison de l’absence d’obligation de déclarer les dissolutions d’association. On estime, qu’il existe environ 1 500 000 associations à ce jour en France, dont 400 000 à Paris et en Île-de-France. Il se crée environ 757 000 associations chaque année sur le territoire national, ce qui représente environ une association créée pour 1 000 habitants.


    
> Les personnes concernées par le secteur associatif


    Les associations regrouperaient, en France, plus de 23 millions de membres. En outre, le secteur associatif compte 1 758 500 salariés en 2017. Ainsi, les associations représentent environ 12,6 % de l’emploi du secteur privé. 69 % des emplois associatifs sont occupés par des femmes.


    12 % des associations emploient des salariés et le plus souvent un ou deux, ce qui signifie que l’emploi dans le secteur associatif est concentré dans un nombre relativement restreint d’associations. En fait, 60 % des emplois salariés se situent dans les trois secteurs suivants : le social, le médico-social et la santé, qui ne représentent que 21 % des associations employeuses.


    Il convient d’y ajouter les bénévoles actifs, dont le nombre est estimé à 22 millions et qui sont présents dans la quasi-totalité des associations. Le travail effectué par les bénévoles correspondrait à 1 425 000 emplois en équivalent temps plein.


    
> Le budget des associations


    Les ressources courantes de l’ensemble des associations sont estimées à environ 113 milliards d’euros. Les associations reçoivent chaque année 34 milliards d’euros de subventions publiques et 3,5 milliards d’euros versés par les Français par dons manuels, donations ou legs et mécénat. Ces chiffres ne doivent pas masquer que, pour l’immense majorité d’entre elles, les associations sont de petite taille. Ainsi, 62,2 % d’entre elles ont un budget inférieur ou égal à 7 500 €, 32 % ont un budget compris entre 7 500 € et 152 500 €. Enfin, seulement 4,8 % des associations ont un budget entre 152 500 € et 762 245 € et 1 % un budget supérieur à 762 245 €.


    Les associations employeuses concentrent 90 % des ressources financières du secteur associatif.


     


    

      


        	

          À NOTER


          Les secteurs en difficulté dans le monde associatif sont les associations culturelles et celles d’aide à domicile.


        

      


    




    Les principaux domaines d’activité de l’association


    Les associations sont présentes dans plus de 300 secteurs d’activité. Ainsi, à l’exception des activités pour lesquelles une réglementation impose une organisation spécifique, la forme associative peut être adoptée dans les secteurs les plus variés.


    Suivant une étude du Conseil national de la vie associative, les créations d’associations se répartissent (en pourcentage par secteur d’activité) de la manière suivante :


    
- 28 % pour le secteur de la culture, du tourisme et des échanges internationaux avec, notamment, des associations de musique (22 % de ce secteur), des associations de théâtre et danse (17 %) et des associations d’art, de ciné-clubs et d’art plastique (15 %) ;


    
- 15 % pour le secteur des loisirs et de la jeunesse ;


    
- 12 % pour le secteur des sports ;


    
- 11 % pour le secteur du commerce, des activités économiques, de l’emploi et de la consommation. Il comprend environ 40 % d’amicales et d’associations professionnelles ;


    
- 10 % pour le secteur de la santé, de l’action sociale et familiale, des personnes âgées qui emploie 560 000 salariés, soit 380 000 équivalents temps plein ;


    
- 9 % pour le secteur de la vie sociale, à savoir, notamment, les associations d’anciens combattants, les associations et clubs politiques, les associations religieuses et les associations d’immigrés et de défense des droits de l’homme ;


    
- 8 % pour le secteur de l’éducation et de la formation, qui comprend notamment les associations d’étudiants et anciens élèves, les associations périscolaires et les associations de parents ;


    
- 5 % pour le secteur du logement, de l’habitat et de l’environnement ;


    
- 1 % pour le secteur de la chasse et de la pêche ;


    
- 1 % pour les associations qui n’entrent pas dans ces secteurs.


    L’un des derniers domaines dans lequel il demeurait interdit de constituer une association s’est ouvert au champ associatif. En effet, par deux arrêts du 2 octobre 2014, la Cour européenne des droits de l’Homme a condamné la France en estimant que cette interdiction n’était pas conforme à la Convention européenne des droits de l’Homme (CEDH, 2.10.2014, req. 32191/09 et 10609/10). C’est dans ces conditions que les députés ont adopté le 9 juin 2015 un texte autorisant désormais la création d’associations professionnelles de militaires en France sous la forme de la loi du 1er juillet 1901.


    La position très ferme adoptée par la CEDH vient établir que les restrictions au champ d’action des associations sont extrêmement limitées et que le juge fait largement primer le droit d’association.




     


    

      


        	

          Quel type d’association choisir ?


        

      


    




    
• L’association a le choix entre différents statuts juridiques.


    
• Elle peut ainsi être une association non déclarée, une association déclarée, une association reconnue d’utilité publique, une association agréée, ou encore prendre la forme d’une fédération, d’une confédération ou d’une union.


    
• Il est important de choisir le type d’association approprié car il influe directement sur l’activité de l’association.




    L’association non déclarée


    L’association non déclarée s’adresse uniquement aux personnes qui ont un projet d’association sans activité économique et limité à peu de membres.


    Avantage : absence de formalité à la création


    La loi permet aux associations de se constituer sans autorisation, ni déclaration préalable (art. 2, loi du 1.7.1901). L’association non déclarée est, dans ce cas, considérée comme une association de fait, qui est pleinement légale.


    Cette simplicité est particulièrement séduisante, car ainsi, constituer ou dissoudre une association n’oblige à aucune formalité. De plus, l’association n’étant connue que de ses membres (et pas de l’autorité administrative), ces derniers peuvent organiser librement l’association.


    Inconvénient : absence de capacité juridique


    L’association non déclarée ne bénéficie pas de la personnalité morale, c’est-à-dire qu’elle n’est pas un sujet pouvant disposer par elle-même de droits et d’obligations. Il en résulte qu’elle a certes une existence légale, mais elle demeure privée de toute capacité d’agir. Cet état interdit ainsi à l’association non déclarée d’effectuer l’essentiel des actes en son nom. Elle ne peut agir directement auprès des tiers sur le plan juridique et financier. La sanction de la violation de cette règle est strictement appréciée par les tribunaux, car les actes qui sont accomplis au nom de l’association non déclarée sont nuls et de nul effet (CAA Paris, 18.5.1995, BAF 1/95, inf. 2). Tous les actes qu’elle réalise doivent donc être effectués par ses membres et sont réputés faits par eux. Ce même régime vaut pour les associations d’Alsace-Moselle qui ne sont pas inscrites au registre des associations. Elles n’ont pas la capacité juridique. De manière pratique, les conséquences sont les suivantes :


    
> L’association non déclarée ne peut pas contracter


    L’association non déclarée ne peut pas signer de contrats. Cela s’applique notamment aux contrats de fourniture pour son activité, au contrat de bail ou encore aux contrats de travail. Dans ces conditions, les contrats nécessaires à l’activité de l’association doivent être signés par un ou plusieurs de ses membres en leur nom propre. Cette situation conduit à une absence de transparence pour les tiers qui n’incite pas à contracter. Il apparaît ainsi particulièrement difficile de conclure un contrat de travail dans ces conditions. En outre, les membres qui contractent pour le compte de l’association non déclarée demeurent seuls responsables de l’exécution du contrat au regard de leurs cocontractants. Cette situation fait peser sur les membres contractants toute la responsabilité. Si celle-ci vient à être engagée par le cocontractant, le membre qui a conclu le contrat pour le compte de l’association assume seul la responsabilité. Si la responsabilité du membre conduit à une condamnation financière, il peut demander aux membres de l’association de contribuer en le remboursant partiellement.


    
> L’association non déclarée ne peut pas être redevable des dettes et du passif de l’activité


    Les membres de l’association non déclarée sont tenus indéfiniment et solidairement au passif de l’association. Il en résulte qu’il n’existe pas de limite à leur responsabilité financière. Ils sont tenus de régler tout le passif de l’association, quel que soit son montant. Dans la pratique, le créancier de l’association demande le règlement de sa créance en priorité auprès des membres qui ont contracté pour l’association en leur nom personnel. Ces membres sont tenus de régler l’intégralité de la créance, à charge pour eux de tenter de se faire rembourser auprès des autres membres de l’association. Le créancier peut demander le règlement de sa créance aux membres de l’association qui ne sont pas ses cocontractants, dans la mesure où les membres sont tous tenus au règlement du passif (ils sont solidaires). En pratique, il ne connaît que son cocontractant, qui est souvent ainsi le seul poursuivi. L’absence de personnalité morale de l’association non déclarée a pour conséquence, dans ce cadre, de l’exclure des dispositifs de traitement des difficultés des associations. L’association non déclarée ne peut, en effet, pas bénéficier des règles de prévention des difficultés, ni du redressement judiciaire ou de la liquidation judiciaire.


    
> L’association non déclarée ne peut pas recevoir un actif


    Le statut de l’association non déclarée ne lui permet pas de recevoir des dons manuels, des donations, des legs, ou des subventions publiques. Elle ne peut bénéficier d’aucun actif provenant de tiers. Elle peut seulement recevoir des actifs de la part de ses membres. Il peut s’agir de biens matériels ou d’apports en numéraire, c’est-à-dire d’une somme d’argent. L’association non déclarée n’est en fait pas propriétaire de ces actifs, puisqu’elle n’a pas la capacité juridique de recevoir. Ces actifs sont mis à sa disposition par les membres, qui en conservent la propriété et les reprendront à la dissolution de l’association (exemple : cas du local acheté par un membre et mis à disposition de l’association pour mener son activité). Dans le même sens, les biens acquis par l’association sont en fait la propriété indivise de ses membres (exemple : lorsque les membres apportent chacun une somme d’argent pour financer l’acquisition d’un bien pour l’activité de l’association, ils sont tous propriétaires du bien et ils ont constitué dans ce cadre une indivision). À la dissolution de l’association, il convient de mettre fin à l’indivision en répartissant la valeur de l’actif suivant la quote-part de chacun, correspondant à la somme apportée.


    
> L’association non déclarée ne peut pas ouvrir un compte bancaire


    Le fonctionnement courant de l’association nécessite de pouvoir mettre en commun les cotisations et apports en numéraire faits par les membres pour régler les dépenses de l’association. Or, l’association non déclarée ne peut pas ouvrir un compte bancaire à son nom. Cette situation est particulièrement invalidante pour l’association non déclarée. Dans le cas de la micro-association, il est possible de se contenter d’une caisse commune gérée par le trésorier, celui-ci pouvant ouvrir un compte bancaire à son nom personnel pour le compte de l’association. Le Législateur a, par ailleurs, autorisé une exception. Il a prévu que l’association non déclarée peut ouvrir un compte-chèques postal à son nom (art. 3, loi du 7.1.1918). Il est à noter que l’ouverture d’un compte-chèques postal au nom de l’association non déclarée a pour objet de faciliter le fonctionnement de celle-ci, mais elle ne modifie en rien la situation juridique de l’association. Ainsi, les fonds placés sur ce compte ne sont pas la propriété de l’association. Ils demeurent la propriété indivise de ses membres.


    
> L’association non déclarée ne peut pas agir en justice


    L’association non déclarée ne peut pas agir en justice, quelle que soit la juridiction concernée (juridictions civiles, pénales ou administratives). Il en ressort que si elle subit un préjudice, elle ne peut directement agir. L’action doit être engagée par les membres de l’association qui subissent le préjudice. Ainsi, par exemple, lorsque le local qui accueille l’association est dégradé par un tiers, l’action sera engagée par le membre de l’association propriétaire du local.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Dans quel cas la conseille-t-on ? Il résulte de ces conditions que l’association non déclarée n’a d’intérêt que lorsqu’il s’agit de mener une activité restreinte, en direction des seuls membres. Elle n’est envisageable que lorsque l’activité de l’association ne nécessite pas de moyens financiers, ni de disposer d’actifs (être propriétaire de biens mobiliers coûteux ou immobiliers). Enfin, elle ne convient pas à une activité menée avec des salariés. Elle doit s’appuyer sur le bénévolat. L’association non déclarée convient en fait à la micro-association, notamment constituée entre amis. Elle doit être déconseillée dans tous les autres cas.


        

      


    






    L’association déclarée


    L’association déclarée est la forme juridique qui est adoptée par l’essentiel des associations créées en France. En contrepartie de formalités administratives réduites, elle offre en effet la pleine capacité juridique qui permet de mener l’activité associative désirée.


    Inconvénient : formalités de déclaration


    La déclaration de l’association est une formalité simple à réaliser, qui s’effectue auprès de la préfecture ou de la sous-préfecture du siège de l’association. Il s’agit d’une déclaration administrative au sens strict qui n’appelle pas d’autorisation préalable. Ainsi, excepté si l’on déclare un objet manifestement illicite ou contraire aux bonnes mœurs, l’enregistrement de l’association ne pose pas de difficulté.


    Il reste que cette déclaration impose le dépôt des statuts de l’association et de la liste des personnes chargées de l’administration de l’association. Il est donc nécessaire de formaliser préalablement ces éléments (voir Comment créer une association ?). La formalité déclarative doit être effectuée par la suite lors de toute modification des statuts, en cas de changement de dirigeants, ou encore à la dissolution (voir Comment modifier votre association ?).


    La déclaration, qui a pour objet d’assurer une publicité sur l’association au profit des tiers, apparaît peu contraignante, surtout au regard de l’avantage qui en résulte, à savoir : doter l’association d’une capacité juridique.


    Avantage : capacité juridique


    La déclaration confère à l’association la capacité juridique (art. 5, loi du 1.7.1901). L’association devient, par cette déclaration, une personne morale, c’est-à-dire qu’elle acquiert par elle-même une existence, bénéficie d’une reconnaissance juridique. La personnalité morale de l’association fait d’elle une personne distincte de ses membres, avec des droits personnels. L’association déclarée peut, en ce sens, être titulaire de droits et d’obligations, qui lui sont propres et ne sont pas ceux de ses membres. Cette capacité juridique de l’association déclarée est cependant restreinte. Elle ne peut effectuer que les actes qui entrent dans le champ de son objet statutaire. Il découle de cette capacité juridique, les conséquences suivantes :


    
> L’association déclarée peut contracter


    L’association déclarée peut signer tout contrat, dès lors qu’il est conclu dans le cadre de son objet statutaire. Elle peut notamment signer des contrats de travail et avoir ainsi un personnel salarié ou signer un contrat de bail, ou encore tout contrat nécessaire à son activité. À la différence de l’association non déclarée, les contrats ne sont pas signés par les membres en leur nom personnel. Ils doivent obligatoirement être conclus par le représentant légal de l’association au nom de l’association. La déclaration en préfecture de l’association permet, à ce titre, au cocontractant de l’association de vérifier que la personne qui signe pour le compte de l’association est bien son représentant légal, et engage donc bien l’association. En effet, la déclaration contient obligatoirement le nom du ou des dirigeants de l’association. Les droits et les obligations résultant du contrat sont ceux de l’association. Elle est responsable de l’exécution des contrats au regard de ses cocontractants et des tiers. Le dirigeant de l’association qui a contacté pour le compte de l’association ne saurait, en principe, être responsable, sauf s’il est démontré que le contrat sort de l’objet statutaire ou que le dirigeant a commis une faute détachable de ses fonctions (voir La responsabilité des dirigeants et des salariés de l’association).


    
> L’association déclarée peut recevoir un actif


    L’association déclarée peut avoir un patrimoine composé de toutes catégories d’actifs, dès que ceux-ci sont en rapport avec son objet statutaire. Elle peut bénéficier des apports faits par ses membres ou encore des cotisations collectées auprès d’eux. L’association peut acquérir par elle-même des actifs, qui sont ses biens propres et ne constituent pas la propriété indivise de ses membres. L’association déclarée peut également recevoir des sommes d’argent provenant de tiers, mais dans des conditions restrictives. Elle ne peut recevoir que des dons manuels en espèces ou des dons d’établissements d’utilité publique. Elle n’est pas autorisée à recueillir toute autre forme de dons, ni de legs. Elle peut bénéficier des subventions allouées par l’État, les collectivités locales et leurs établissements publics (voir Le patrimoine de votre association).


    
> L’association déclarée peut ouvrir un compte bancaire en son nom


    L’association déclarée a le droit d’ouvrir un compte bancaire en son nom. Il apparaît que c’est en fait une nécessité pratique. Dès lors que l’association est titulaire de droits et d’obligations qui lui sont propres, il est impératif qu’elle puisse effectuer les paiements et recevoir les règlements sur son compte bancaire. En outre, toute association déclarée est tenue à des obligations comptables, plus ou moins développées. À ce titre, le compte bancaire apparaît également nécessaire (voir La comptabilité de votre association).


    
> L’association déclarée peut s’endetter et contracter un prêt


    L’association déclarée peut recourir à l’emprunt auprès d’un établissement financier ou signer toute convention de compte (exemple : facilités de caisse). En outre, elle peut, sous certaines conditions, émettre auprès des tiers des obligations, c’est-à-dire des titres de créance, qui lui permettent d’obtenir immédiatement des fonds, qu’elle remboursera à terme aux créanciers détenant les titres (voir Le patrimoine de votre association).


    L’association déclarée est responsable du passif de son activité. Ainsi, les dettes de l’activité sont celles de l’association, et les membres ne sont pas tenus au règlement du passif de l’association. L’association déclarée peut bénéficier, sous certaines conditions, des mesures de prévention des difficultés (voir Lorsque votre association est en difficulté). Il s’agit notamment de la procédure de règlement amiable ou encore de l’obtention de délais de grâce. Quand l’association déclarée est en état de cessation des paiements, c’est-à-dire que sa situation de trésorerie ne lui permet plus de faire face à ses dettes, elle est tenue d’en informer le tribunal de grande instance. Il s’applique alors une procédure soit de redressement judiciaire, soit de liquidation judiciaire de l’association. Ces procédures ont notamment pour avantage de protéger les dirigeants et les membres de l’association. La responsabilité des dirigeants de l’association n’est envisageable, dans ce cas, que s’il est démontré qu’ils ont commis des fautes qui ont contribué à la cessation des paiements de l’association (voir La responsabilité des dirigeants et des salariés de l’association).


    
> L’association déclarée peut agir en justice


    L’association déclarée peut agir devant toute juridiction, qu’elle soit civile, pénale ou administrative (art. 6, loi du 1.7.1901). Les tribunaux sont venus préciser que le droit d’agir en justice n’est ouvert qu’aux associations déclarées en France. Ainsi, une association étrangère déclarée dans son pays et qui n’a pas effectué les formalités de déclaration en France ne peut prétendre agir en justice en France (C. cass., crim., 12.4.2005, no 04-85982).


    Les règles et conditions de l’action en justice sont détaillées ci-après (voir L’action en justice de l’association).


    
> L’association déclarée peut intervenir auprès des autorités administratives


    Depuis l’origine en 1901, il est admis que la capacité juridique de l’association lui offre la possibilité d’intervenir et d’agir auprès de toute autorité administrative compétente pour faire valoir ses droits.


    La place croissante occupée par le secteur associatif dans les actions d’intérêt général a conduit le Législateur à octroyer de nouvelles prérogatives aux associations, qui sont compétentes pour saisir les autorités administratives pour la défense d’intérêts généraux ou collectifs.


    La loi sur la responsabilité environnementale du 1er août 2008 est caractéristique de cette évolution (loi no 2008-757 du 1.8.2008). Elle tend à conférer aux associations de protection de l’environnement un véritable droit d’alerte des autorités administratives. Il est également prévu que, si les réparations des dommages à l’environnement par les responsables sont insuffisantes, les associations de protection de l’environnement pourraient user d’un droit de substitution pour effectuer les réparations en lieu et place du responsable.


    
> L’association déclarée peut avoir une activité lucrative


    L’association déclarée peut avoir une activité lucrative en direction de ses membres (exemple : vente de produits avec le logo de l’association aux membres), ou en direction de tiers (exemple : vente de livres édités par l’association ou prestations de service diverses). Cependant, si l’association souhaite demeurer un organisme à but non lucratif et, à ce titre, non redevable des impôts commerciaux, l’activité lucrative de l’association doit demeurer accessoire, et les bénéfices ne doivent pas être distribués (voir La fiscalité de votre association).


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Dans quel cas la conseille-t-on ? L’association déclarée est la forme recommandée pour toute association qui entend avoir une activité impliquant des tiers, et dont le fonctionnement nécessite des ressources financières. C’est la forme la plus communément choisie.


        

      


    






    L’association reconnue d’utilité publique ou l’association agréée


    Les statuts d’association reconnue d’utilité publique et d’association agréée concernent uniquement les associations qui peuvent justifier de plusieurs années d’existence et dont l’activité d’intérêt général est déjà établie. Cela concerne un nombre restreint d’associations en France.


    L’association reconnue d’utilité publique


    
> Fort inconvénient : conditions de constitution et statuts contraignants


    Le statut d’association reconnue d’utilité publique est ouvert aux associations qui ont une mission d’utilité publique ou d’intérêt général, quel que soit le domaine d’activité concerné.


    •	Les conditions préalables


    Ce statut impose en premier lieu de remplir des conditions préalables qui ont pour objet de s’assurer du sérieux et du bien-fondé de la demande de l’association (art. 10, loi du 1.7.1901 ; art. 8 et s., décret du 16.8.1901).


    Ces conditions sont les suivantes :


    
•  l’association doit avoir accompli les formalités de déclaration qui sont celles du statut de l’association déclarée ;


    
•  les statuts de l’association doivent comprendre les mentions obligatoires prévues à l’article 11 du décret du 16 août 1901. En pratique, il est conseillé d’adopter les statuts types de l’association reconnue d’utilité publique et qui ont été modifiés par un avis du Conseil d’État du 19 juin 2018. La nouvelle rédaction vise à simplifier les règles existantes, à moderniser les règles de gouvernance et de fonctionnement, à mieux prendre en compte certaines formes ou activités spécifiques et à renforcer les règles déontologiques notamment en termes de prévention des conflits d’intérêts ;


     


    

      


        	

          À NOTER


          
De nouveaux modèles de statuts types d’associations Ces nouveaux statuts types sont consultables sur le site www.service-public.fr/associations/vosdroits/R34366



        

      


    




    
•  l’association doit pouvoir justifier d’une activité d’intérêt général. Cela peut concerner les domaines les plus variés. L’intérêt général peut être, par exemple, une cause relative à la défense de l’environnement, la lutte contre la discrimination, une activité à caractère social ou philanthropique. Sont cependant exclues les activités purement politiques ou confessionnelles, ou encore économiques (l’association reconnue d’utilité publique ne peut avoir un caractère lucratif) ;


    
•  l’association doit avoir dépassé l’intérêt local, et avoir pris une dimension nationale. En ce sens, plusieurs critères ont été posés pour apprécier l’importance de l’association. Elle doit ainsi pouvoir démontrer l’adhésion d’au moins 200 membres. Elle doit disposer de moyens financiers suffisants au regard de son activité d’intérêt général. Il est vérifié en ce sens que ses comptes sont équilibrés et qu’elle dispose de financements ou de ressources suffisamment stables pour pouvoir mener une mission d’utilité publique ;


    
•  l’association doit être constituée depuis au moins 3 ans sous la forme d’association déclarée. Cette période probatoire n’est cependant pas exigée si l’association peut démontrer que les ressources prévisibles, sur un délai de 3 ans, sont de nature à assurer son équilibre financier (art. 10, loi du 1.7.1901).


    •	La mise en œuvre de la procédure de reconnaissance d’utilité publique


    En second lieu, ce statut impose la mise en œuvre d’une procédure relativement contraignante pour bénéficier de la reconnaissance d’utilité publique.


    
•  L’association doit présenter une demande écrite accompagnée d’une liste précise de documents, énoncée à l’article 10 du décret du 16 août 1901, à savoir :


    
- un exemplaire du Journal officiel contenant l’extrait de la déclaration constitu-tive ;


    
- un exposé indiquant l’origine, le développement, le but d’intérêt public de l’œuvre ;


    
- les statuts de l’association en double exemplaire ;


    
- la liste de ses établissements avec indication de leur siège ;


    
- la liste des membres de l’association avec l’indication de leur âge, de leur nationalité, de leur profession et de leur domicile, ou, s’il s’agit d’une union, la liste des associations qui la composent avec l’indication de leur titre, de leur objet et de leur siège.


    
•  L’association doit présenter le compte financier du dernier exercice, à savoir :


    
- un état de l’actif mobilier et immobilier et du passif ;


    
- un extrait de la délibération de l’assemblée générale autorisant la demande en reconnaissance d’utilité publique.


    Ces pièces sont certifiées sincères et véritables par les signataires de la demande. La demande est à déposer au ministère de l’Intérieur (voir Les adresses de vos interlocuteurs).


    
•  La demande est instruite par le ministère de l’Intérieur qui peut solliciter, dans ce cadre, l’avis du conseil municipal de la commune dans laquelle l’association a son siège (art. 12, décret du 16.8.1901).


    
•  L’avis du Conseil d’État est sollicité sur le décret de reconnaissance d’utilité publique.


    
•  Le décret doit enfin être publié au Journal officiel pour que la reconnaissance d’utilité publique devienne effective.


    Le respect des conditions préalables et de la procédure administrative ne permet pas d’obtenir de façon automatique la reconnaissance d’utilité publique. L’autorité administrative conserve un pouvoir d’appréciation prévu par la loi (art. 10, loi du 1.7.1901). Un recours pour excès de pouvoir peut être effectué, en cas de rejet de la demande, devant le juge administratif. Il reste qu’au regard de la multiplicité des critères et du large pouvoir d’appréciation des pouvoirs publics, il a peu de chance d’aboutir, sauf en cas d’irrégularité manifeste (exemple : cas d’une violation de la procédure).


    En outre, la reconnaissance d’utilité publique est soumise à des contrôles effectués qui sont précis et périodiques. L’association est tenue notamment de remettre des comptes annuels et un rapport annuel au ministre de l’Intérieur et au préfet. Elle doit solliciter l’autorisation des pouvoirs publics pour vendre ses biens ou se dissoudre.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Un statut contraignant Le statut d’association reconnue d’utilité publique est en définitive contraignant et s’avère difficile à obtenir. C’est pourquoi moins de 2 000 associations bénéficient de ce statut sur les 1 million d’associations françaises.


        

      


    




    
> Avantage : capacité juridique élargie


    L’association reconnue d’utilité publique dispose d’une capacité juridique élargie par rapport à l’association déclarée, c’est-à-dire qu’elle peut accomplir, en premier lieu, les mêmes actes que l’association déclarée. Elle peut ainsi contracter, recevoir des actifs, faire un crédit et s’endetter, ouvrir un compte bancaire, agir en justice ou encore avoir une activité lucrative. Par rapport à l’association simplement déclarée, elle jouit en plus de prérogatives spécifiques :


    
•  Elle peut recevoir des dons et des legs (art. 11, loi du 1.7.1901). Ainsi, elle n’est pas cantonnée aux dons manuels comme les associations déclarées et elle peut recueillir des donations et des legs. L’association reconnue d’utilité publique doit, dans ce cas, obtenir une autorisation administrative préalable qui est déposée à la préfecture du département de son siège. Elle doit transmettre, avec sa demande, un dossier comprenant des informations tant sur les dons et legs concernés que sur sa situation personnelle. Les formalités à accomplir sont détaillées dans l’étude consacrée aux ressources de l’association (voir Le patrimoine de votre association).
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